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      L’AUTONOMIE, SOURCE D’HARMONIE



    




    UN MOMENT DE FULGURANCE, comme un flash. J’aime ces instants où un mot ouvre une porte vers un espace nouveau, dans un territoire mal connu. Où l’on prend conscience qu’un mot ne signifie pas complètement ce que l’on en pensait. Il en est de la magie des mots sans doute.




    Lorsque Ludovic Deblois me raconte, par une belle journée provençale, son intérêt pour la notion de souverainisme, j’avoue avoir ressenti une sorte de minichoc intellectuel… Lui que je sais si précis et si ouvert au monde. Un progressiste devenu conservateur ? Je sais que c’est un classique. Mais venant de quelqu’un si innovateur, si visionnaire… Je poursuis en l’écoutant avec attention et en tentant d’évacuer mes a priori. Un moment de défricheurs.




    Le souverainisme est en effet pour moi une marque politique, voire culturelle, forte et plutôt négative. Une idée de fermeture, d’isolement, de repli sur soi. À l’opposé de mes convictions profondes. Comme un mouvement contraire.




    Ludovic fait le lien avec l’idée d’autonomie. La voie est ouverte. L’autonomie que nous propose Ludovic Deblois redonne un sens (r)évolutionnaire réellement enthousiasmant et plein d’espérance pour un monde bien meilleur.




    L’autonomie des individus, des ressources, des organisations, des institutions. Un écosystème dont l’ossature est la liberté et la responsabilité. L’un plus l’autre. Passionnantes perspectives. En résonance avec le besoin de sens d’une société en forte mutation tout en étant source d’énergies créatrices de changement. Avec le bien commun en point de mire.




    Le parcours et les expériences de Ludovic légitiment l’intérêt et la pertinence de son propos. Un chemin que j’ai eu la chance de pouvoir observer depuis une dizaine d’années et que j’ai pu appréhender lors de nombreuses conversations emplies d’écoute profonde, d’esprit brillant de synthèse et d’idées claires. Et nouvelles. Inattendues souvent.




    Ludovic est d’abord un être de la terre, depuis son enfance picarde et ses jobs saisonniers de jeunesse. Au contact des gens que l’on dit « simples ». Celles et ceux qu’il aime, respectueusement, sincèrement.




    Son humilité et son pragmatisme vient de ces, de ses, racines. Comme son intérêt de toujours pour l’autonomie, des personnes et des organisations.




    Diplôme d’ingénieur en main, il parcourt le monde, où il côtoie en même temps les puissants et les humbles, connecté aux besoins des populations locales. Son expérience d’entrepreneur fortement innovant sur la question énergétique vise là aussi à rendre certains outils, comme les smartphones ou les bâtiments intelligents, autonomes grâce au photovoltaïque.




    Ludovic est un être de passerelle, d’hybridation. Le goût de la rencontre des différences et la vision systémique nous ont rapprochés.




    Il est à la fois un somewhere et un anywhere. Un ancrage local et une vision universelle. C’est rare et précieux.




    Ce qu’il nous propose, dans cet ouvrage que nous avons décidé de coéditer, est un chemin innovant et concret vers une société plus harmonieuse, plus résiliente et plus consciente.




     




    Cyril Delattre


    Cofondateur des Éditions


    L’Arroseur de l’ombre


  




  

    

      AVANT-PROPOS



    




    L’INADÉQUATION DE NOTRE DÉMOCRATIE avec les enjeux de notre temps handicape notre pays. Sans horizon clair et partagé, la France ne parvient pas à se réinventer. Les citoyens s’inquiètent ou se révoltent, dans l’attente d’une vision construite collectivement, dans l’espoir de mieux se projeter et de surmonter les nombreux défis du futur. Pourtant, les trois dernières décennies auraient dû alerter les dirigeants politiques.




    Dans les années quatre-vingt-dix, la désertification des villages et l’hyper-mondialisation accéléraient leurs effets. Postes, bureaux de tabac, épiceries, continuaient de fermer, selon une tendance initiée vingt ans plus tôt. Les amoureux de la campagne et de la province se trouvaient condamnés à rejoindre les grandes métropoles. Quel était l’impact de cet abandon des zones rurales ? La nation n’était-elle pas en train de se scinder en deux ? La question intéressait peu les dirigeants politiques alors que frémissaient les prémices d’une révolution numérique.




    Au début des années deux mille, la tendance n’était plus au made in France. Délocalisations en Europe de l’Est ou en Afrique du Nord et implantations en Chine rythmaient l’agenda du secteur automobile, tandis que les fleurons français de la téléphonie mobile périclitaient les uns après les autres. Les employés et les élus semblaient se réjouir de l’exotisme des voyages en acceptant de vivre avec l’inévitable, la désindustrialisation de la France, essayant de se convaincre que la force de la nation était ailleurs, sous-estimant l’avenir des familles et de bassins d’emploi entiers. Accentuée par une finance mondialisée, sans frontières, la fracture sociale, thème de campagne de Jacques Chirac en 1995, s’élargissait. Mais comment préserver les activités industrielles françaises dans une Europe à la fiscalité inégale, et face aux exigences chinoises sur le transfert de technologies ? Comment transformer notre mobilité, nos logements et notre agriculture en réponse au dérèglement climatique ? Que faire devant les courbes croissantes du chômage ? Ces questions-là restaient sans réponse. L’internet et ses applications futures occupaient l’espace tandis que les déboires de la planète intéressaient peu. Malheureusement, le temps passait, le temps pressait.




    Depuis quelques années, sous la pression des citoyens et des scientifiques, les gouvernements se mobilisent timidement contre les émissions de CO2, mais sans revoir les principes qui régissent notre nation et notre économie. Les détenteurs du pouvoir politique et économique s’agitent déjà pour planifier une nouvelle cure d’austérité et éviter une décroissance du PIB ‒ pourtant programmée par la pénurie des ressources ‒, tout en refusant de réagir aux délocalisations. Plus enclins à maintenir un système à bout de souffle qu’à réduire les inégalités ou à lutter sérieusement contre le réchauffement planétaire, ils s’indignent, tout en appliquant des recettes inappropriées, celles d’une idéologie bien ancrée, le néolibéralisme. Ce courant, né au début du XXe siècle sous de multiples influences, dont celle de l’essayiste et diplomate américain Walter Lippmann, est apparu avec la révolution industrielle, qui mettait en exergue un conflit entre l’évolution de l’humain, jugée trop lente, et celle de son environnement, soumis aux progrès successifs. Ce nouveau libéralisme, encore en place aujourd’hui, prône l’idée d’un État fort chargé d’adapter les individus aux évolutions pensées et créées par les experts et les « plus aptes ». D’autres penseurs, comme le philosophe américain John Dewey, s’y opposèrent à la même époque et proposèrent l’avènement d’une démocratie plus participative, mais c’est la vision « lippmannienne » qui l’emporta. À partir des années soixante-dix, sous l’influence de Milton Friedman, ce néolibéralisme s’est encore durci. L’économiste américain préconisait un État faible et tentait de démontrer que le marché et la compétition peuvent réguler les affaires du monde. Il influencera de nombreux gouvernements de la fin du XXe siècle. Au lieu de penser une société qui renforce la démocratie pour que les progrès se fassent au rythme de la volonté des citoyens qui la composent, les penseurs et les dirigeants politiques ont préféré adhérer à ces lois plus brutales, qui se sont entremêlées et succédé jusqu’à aujourd’hui. Depuis le libéralisme « providentiel » d’Adam Smith, persuadé que les intérêts particuliers organiseraient le marché raisonnablement, la mise en place d’un libéralisme plus responsable demeure incertaine au sein des politiques néolibérales. Les élites, à travers le monde, ne s’en offusquent pas et vénèrent cette religion, qu’elles souhaitent imposer partout. La crise de 2008, si elle met un léger coup de frein à la gestion périlleuse de l’industrie bancaire, ne diminue en rien la croyance largement partagée selon laquelle il faudrait renoncer à toute planification de l’État pour ne faire confiance qu’aux marchés. En réalité, il s’agit d’un plateau bien garni qui ne sert que les plus forts. Rares sont ceux qui en doutent à présent.




    À la fin de l’année 2020, après une pandémie mondiale et ses conséquences désastreuses, nous aurions pu espérer des évolutions significatives, mais les prises de conscience sont restées à la marge et la vision continue de marquer par son absence. Même si l’on peut approuver le traitement actuel de la crise économique par la France et l’Europe, à l’origine de financements pour soutenir les entreprises, cette approche ponctuelle et temporaire ne fait pas un projet. Les mêmes qui vénèrent de Gaulle se trouvent incapables d’inventer un avenir pour la France et l’Union européenne. Bien souvent, l’opportunisme guide leur parcours, plutôt que leur application à gérer le pays. En tout cas, c’est ce que reflètent certaines carrières qui conduisent tout droit au monde de la finance. L’accueil de Nicolas Sarkozy au conseil d’administration d’Accor et de Lagardère, ou l’embauche de François Fillon par un fonds d’investissement en témoignent. Depuis 2017, l’inverse est vrai, avec l’arrivée d’Emmanuel Macron aux responsabilités. Or la finance mondialisée s’adapte, elle ne construit rien par elle-même, elle se meut au service des visions des autres. Ses soldats apprennent à naviguer au milieu des tendances et à saisir des opportunités, mais en aucun cas à dessiner un cap et à le suivre contre vents et marées. En détenant les cordons de la bourse, ils dirigent l’économie de marché, cet énorme gâteau à se partager et à préserver, aux dépens des plus démunis, de l’environnement et de la démocratie. Alors, quand les manifestations se succèdent, certains employés de banque centrale vont jusqu’à clamer leur souhait de « remettre de la démocratie en Europe1 », apeurés par les révoltes successives. Sans gêne, ils camouflent à peine leur puissance, ne souhaitant pas admettre que la finance siège à une place qui n’est pas la sienne.




    Les experts et les techniciens ne devraient-ils pas être au service de visionnaires plutôt que de conduire les navires eux-mêmes ? Malheureusement, ce n’est pas le cours de l’histoire. Depuis les dernières décennies, ils colonisent toutes les strates des organisations et ils imposent la consigne de suivre les courants du marché. De ce fait, notre pays souffre de l’absence d’une vision, celle qui offre un imaginaire collectif, celle qui fait espérer dans des lendemains plus heureux, celle qui donne envie d’agir et d’oxygéner la démocratie, celle qui construit un socle solide pour l’ensemble des citoyens français et non pour une minorité de privilégiés. Alors, dès qu’une crise apparaît, le manque d’horizon frappe tout le monde. Chacun se trouve démuni, oubliant ses fondamentaux, naviguant à l’aveugle en essayant de minimiser les catastrophes, ou au contraire en attisant les peurs. La gestion difficile de la pandémie l’illustre. Plus le monde est complexe, plus nous devrions avoir une idée précise de notre destination. Alors, vers où aller ? Contrairement à ce que beaucoup pensent, ou attendent désespérément, la réponse ne peut pas être l’œuvre d’un candidat providentiel. Elle ne l’a jamais été, malgré l’idéalisation que l’on fait des dirigeants du passé et le roman historique qu’on leur dessine. Elle ne peut pas non plus se trouver uniquement dans des principes comme la liberté, qui, s’ils sont essentiels, ne définissent pas les contours d’une vision. Si nous souhaitons qu’elle soit réaliste, populaire et ambitieuse, elle doit puiser sa source auprès de citoyens responsables. Elle adviendra alors par l’agrégation de travaux collectifs, et non par l’imposition d’un pouvoir vertical sans considération pour les attentes réelles du peuple.


  


  




  

    

      1. Entretien avec des employés de la Banque de France.


    


  




  

    

      INTRODUCTION



    




    LUNDI 30 MARS 2020. Les lois de l’univers se rappellent à nous. Sans sommation, l’humain prend conscience qu’il n’est pas au centre de tout. Depuis une dizaine de jours, le virus Sras-CoV-2 s’impose dans l’actualité et dans notre quotidien. Les petits êtres fragiles que nous sommes se sont repliés à l’intérieur de leurs logements. À l’extérieur, l’air se métamorphose, plus silencieux et plus mystérieux. Les vrombissements des autoroutes ont cessé pour laisser la place à un calme soudain. De la même manière que la méditation laisse filer nos pensées en suspens au-dessus du vide, le Covid-19 fait l’éloge du « sans ». Sans relations. Sans déplacements. Sans activités sportives ou culturelles. Pour autant, sommes-nous déconnectés ? Pas vraiment. Notre époque a pu arrêter sa mobilité frénétique en douceur grâce au numérique et aux écrans. Une partie de la population confinée s’en donne à cœur joie et visionne des films en streaming ou organise des visio-conférences entre amis ou en famille. Des irréductibles adoptent le télétravail ‒ une réponse aux urgences de la situation. Pendant ce temps-là, des citoyens privilégiés échappent réellement à leurs habitudes d’hier en se plongeant dans leur jardin, tandis que que les oiseaux chantent leur joie d’un paradis retrouvé. Cette atmosphère contraste avec l’affairement du corps médical, des militaires, des forces de police et de tous ceux qui nous permettent de vivre presque comme avant. Des Français ordinaires, ceux-là mêmes qui étaient oubliés par le gouvernement quelques mois auparavant, reçoivent des applaudissements chaque soir. La société s’est divisée en trois : ceux qui se confinent paisiblement, ceux qui travaillent, et ceux qui souffrent de cet isolement forcé. Trois mondes parallèles.




    Cette rupture particulière mobilise les esprits. Experts ou commentateurs s’expriment sur les chaînes de télévision ou sur les réseaux sociaux, donnant leur opinion sur le « déconfinement », persuadés que leur propre réponse est la bonne. Au-delà de cette question sur le court terme, les Français découvrent avec frayeur la fragilité du système hospitalier et les conséquences de la délocalisation de l’industrie du pays. Face aux problèmes d’approvisionnement en masques et en tests du virus, le sujet de la souveraineté, celle de la France et de l’Europe, apparaît peu à peu dans le langage des politiciens et des intellectuels. Mais les conversations manquent souvent de profondeur, pour ne s’attacher qu’à des constats. « Si nous avions donné plus d’importance à notre industrie, nous n’en serions pas là », disent les uns. « Si nous n’avions pas soumis notre nation à la Commission européenne, nous n’en serions pas là », disent les autres. Les plus nationalistes d’entre eux profitent de la situation pour rappeler qu’ils l’avaient bien dit, et s’empressent de clamer que la nation forcément souveraine demeure la seule réponse aux crises que nous rencontrons. Pour nous convaincre, ils nous demandent d’observer Trump, Poutine, Johnson, Erdoğan et tous les autres. En ayant laissé la loi du marché se saisir de toutes les questions qui nous concernent, au nom d’une certaine idée de la liberté, nous, les citoyens, nous nous retrouvons à choisir entre la financiarisation du monde ou un retour à un nationalisme réducteur qui préfère le pouvoir vertical et centralisé à la démocratie ouverte et citoyenne. Or l’élection présidentielle de 2022 approche, et l’inquiétude grandit de se retrouver face à ces deux voies qui oublient trop souvent le citoyen et la planète. La crise du Covid-19 met en exergue les questions de souveraineté du pays, mais le problème est bien plus large.




    Nous vivons une succession de crises, parmi lesquelles le réchauffement planétaire, la défiance vis-à-vis du politique ou encore l’accroissement du chômage, et nous n’arrivons pas à sortir de ce cycle infernal. Les vingt dernières années ont confirmé ces tendances préoccupantes. Les inégalités se sont accrues. La richesse de 90 % de la population mondiale représente la moitié de la richesse du 1% le plus riche. Une récente étude, décrite par Thomas Piketty dans Le Monde, détaille les écarts de revenus région par région. Dans de nombreux pays, les salaires des 50 % les plus pauvres oscillent entre 5 % et 25 % du PIB du territoire tandis que les 10 % les plus aisés détiennent parfois jusqu’à 70 % du revenu total (Piketty, 2020).




    En France, 50 % des richesses sont concentrés dans les mains des 10 % les plus riches (Oxfam, 2020). Concomitant à cette profonde injustice, l’accès au travail et au logement demeure problématique pour une majorité de Français. En parallèle, le dérèglement climatique s’accélère. Le réchauffement a déjà atteint 1,1 °C au-dessus des niveaux préindustriels, et son impact sur notre quotidien sera significatif, avec des répercussions fortes sur le niveau de la mer et sur la fonte des glaciers (GIEC, 2019). Face à l’urgence, les médias traitent enfin la question écologique de manière quotidienne depuis près d’un an, après des décennies de mise en garde de militants ou de scientifiques. En complément de toutes ces difficultés, notre système démocratique est en mal de considération. La place du citoyen et des instances locales demeure trop faible et négligée. En 2005, plus de 54 % des citoyens ont dit « non » au projet de Constitution européenne. Leur sentiment n’était pas anti-européen : ils voulaient, pour la plupart, un autre projet. Ils n’ont pas été écoutés, et la poursuite de la création de l’Europe néolibérale s’est faite sans eux. Il en est de même avec les questions environnementales : 72 % des Français affirment se préoccuper de la cause écologique (Harris Interactive, 2019). En cela, ils ne s’opposent pas aux entreprises ou à la modernité, ils veulent protéger la planète nécessaire à leur sécurité et à leur bien-être. Mais leurs attentes ne sont pas suffisamment considérées, la démission de Nicolas Hulot en septembre 2018 et le non-respect des engagements d’Emmanuel Macron auprès de la Convention citoyenne pour le climat en sont la triste démonstration.




    Année après année, nos institutions, soumises aux lobbies et aux idéologies néolibérales et ultralibérales, avancent à contre-courant de la volonté du peuple. Sauver un système au bord du gouffre constitue la principale préoccupation des dirigeants, alors qu’il devient urgent de le tranformer. D’un autre côté, les citoyens, informés mais peu impliqués, ne prennent pas toujours conscience de la difficulté, de la complexité d’un gouvernement qui doit parfois soutenir des objectifs contradictoires. Par ailleurs, nous l’avons évoqué, le pouvoir excessif des instances financières empêche de construire un avenir plus solidaire et plus respectueux de notre planète. Le refus de taxer les transactions financières en atteste. Elles représentent plus de 200 fois le volume annuel du commerce mondial, évalué à 20 000 milliards de dollars par an (Ekeland & Rochet, 2020). Leur taxation, même légère, procurerait aux États les financements nécessaires pour déployer des solutions face aux difficultés rencontrées. Les marchés financiers gonflent, tandis que l’austérité a touché la majorité des nations du monde depuis la crise de 2008. Le mal ne s’arrête pas là. Dans leurs prévisions, les instances financières n’intègrent ni le coût réel des ressources exploitées, ni les conséquences du dérèglement climatique. Elles s’adaptent au fil des effondrements et des opportunités. Les États, dépendants de leurs humeurs, ont copié leurs mouvements, sacrifiant le long terme nécessaire à l’élaboration de stratégies solides, celles qui permettent d’anticiper les difficultés de notre économie ou de contrer les menaces qui pèsent sur notre système démocratique.




    Il ne s’agit pas ici de noircir le tableau. Grâce à de nombreux progrès nous vivons mieux qu’avant, à bien des égards. Depuis plus d’un siècle la vie des Français s’est améliorée, avec l’avènement de la Sécurité sociale, de l’assurance chômage ou des allocations familiales. La durée du travail ne représente plus que 40 % de notre temps contre 70 % au début du XIXe siècle (Viard, 2019). Mais l’actualité nous renseigne sur la fragilité de ces acquis, dans un quotidien où la mise en concurrence internationale est devenue un dogme accepté par les dirigeants des grandes puissances. La révolte des Gilets jaunes tenta de créer un grand réveil, sans y parvenir. L’interdépendance entre les nations se construit de manière inconsciente, si bien qu’à la première crise l’ensemble des dirigeants politiques s’agitent sans comprendre pourquoi le ciel leur est tombé sur la tête. La pensée de l’économiste David Ricardo, selon laquelle « l’échange lie entre elles toutes les nations du monde civilisé par les nœuds communs de l’intérêt, par des relations amicales, et en fait une seule et grande société » (Ricardo, 1970 [1817]), n’est-elle pas un peu naïve et insuffisante dans un monde où la guerre économique est au cœur des relations internationales ? N’est-il pas temps de penser autrement l’économie ? Au moins, ne pourrions-nous pas dessiner une vision pour nous, les citoyens français et européens ? Les seuls horizons proposés par les différentes tendances politiques touchent à l’innovation, à la lutte contre le dérèglement climatique ou à la reconstruction d’un esprit patriote. Or ces thèmes ne peuvent constituer la seule voie d’avenir. Ils ne disent pas en quoi ils constitueraient un futur meilleur. Les peuples n’avanceront qu’avec l’espoir que leur quotidien sera amélioré. Nous devons nourrir nos esprits d’une vision réjouissante. Plus que jamais, nous avons besoin de savoir ce que nous souhaitons devenir et avoir conscience de nos interactions avec le monde. Nos générations détiennent entre leurs mains les clefs pour la construction d’une réalité nouvelle qui améliorerait le bien-être des citoyens tout en affermissant notre capacité de résilience face aux enjeux à venir. Résilience face aux dérèglements climatiques. Résistance face aux ennemis de la démocratie. Dépassement face aux crises économiques.




    Mais comment bâtir ces changements ? Et sur quels fondamentaux ? Mes différentes expériences, au contact des entreprises, des associations, des institutions françaises, européennes et internationales, m’ont amené à penser que nous pouvons trouver une partie de la réponse à nos difficultés dans la notion d’autonomie, qu’elle s’applique aux individus, aux organisations ou aux institutions. Dans ce court essai, qui a pour objet d’esquisser l’un des supports d’une vision, j’expliquerai tout d’abord ce que j’entends par autonomie et pourquoi elle peut être un levier capital. Je citerai quelques exemples et des tendances qui illustrent une volonté d’autonomie de la population, à différents niveaux. Dans un deuxième temps, je démontrerai que notre démocratie ne peut s’exercer pleinement si elle est composée d’individus qui cherchent à survivre plutôt qu’à exercer leur rôle de citoyens. Je décrirai donc comment construire une autonomie augmentée des citoyens, à la fois par un renforcement de leur autonomie financière et une évolution de l’éducation, dès le plus jeune âge, et par une refonte complète de nos institutions et de notre système politique. Dans une troisième partie, je m’attacherai à décrire en quoi une autonomie collective de nos institutions et de nos pays, fondée sur une plus grande solidarité, peut nous aider à faire face aux défis futurs comme le réchauffement planétaire ou la pénurie des ressources. Ensuite, je questionnerai l’autonomie au sein de nos entreprises et celle de nos médias, dont la transformation est essentielle pour affronter le XXIe siècle. La dernière partie traitera de l’autonomie comme pilier d’une vision politique qui inspirerait les citoyens, les organisations et les institutions, tant sur un plan local qu’au niveau global, et nous préparerait aux enjeux du siècle à venir.
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    Les tendances actuelles




    nous incitent à définir




    et à questionner l’autonomie


  




  

    

      POURQUOI L’AUTONOMIE ?


    




    Plus un système vivant est autonome, plus il est dépendant à l’égard de l’écosystème ; en effet, l’autonomie suppose la complexité, laquelle suppose une très grande richesse de relations de toutes sortes avec l’environnement, c’est-à-dire dépend d’interrelations, lesquelles constituent très exactement les dépendances qui sont les conditions de la relative indépendance. 




    EDGAR MORIN (1973)




    DIMANCHE 28 JUIN 2020. Des millions de Français viennent de voter pour l’élection de leurs maires. Le taux d’abstention atteint une proportion record : 58,5 % de citoyens ont déserté les urnes (Ferrer, Sanchez & Aubert, 2020). Ce chiffre a augmenté de 50 % en comparaison avec l’année 2014, qui affichait déjà près de 70 % d’abstentionnistes de plus par rapport au début des années 1980 (Centre d’observation de la société, 2020). La santé démocratique questionne et inquiète. Pourtant, en 2019, Bruno Cautrès, chercheur au CNRS et au CEVIPOF, répondait en ces termes à des journalistes du Figaro :




    Le maire est le seul élu qui conserve aux yeux des Français un niveau de confiance supérieur à 50 %. C’est ce que montre toutes les années le Baromètre de la confiance politique que nous réalisons au CEVIPOF à Sciences Po. (Perrault & Darbon, 2019).




    Alors, que se passe-t-il ? Pourquoi tant d’administrés ont-ils renoncé à faire vivre ce pilier de la démocratie ? Tout d’abord, la situation n’est pas si rose chez les élus. Dans cet article, le chercheur a ajouté un peu plus loin :




    Dans l’enquête que le CEVIPOF avait réalisée il y a quelques mois auprès des maires, 49 % déclaraient envisager de ne pas se représenter aux municipales de 2020. […] Les responsabilités légales qui pèsent sur les épaules des maires mais aussi le sentiment que les citoyens n’ont pas assez conscience du travail accompli, qu’ils ont davantage qu’avant une logique de « consommateurs » des services de la mairie, la faiblesse des moyens mis à leur disposition dans les petites communes : tout ceci compte beaucoup dans cette crise des vocations. (Ibid.)




    Deuxièmement, le sort des Français ne s’améliore pas et ils ne savent plus vers qui se tourner, les élus ayant tendance à se renvoyer la balle, souvent de manière sincère, puisque les étages de responsabilités entre les mairies, les communautés de communes, les régions, les États et l’Europe s’ajoutent à la complexité du quotidien. Au-delà de ces constats inquiétants, ces élections ont mis en avant un phénomène inhabituel : l’avènement de listes citoyennes. En 2014, elles étaient quasi inexistantes, alors que plus de 400 ont été recensées en 2020. Soixante-six ont remporté la victoire, soit plus de 15 % d’entre elles. Leur succès, même s’il reste dérisoire dans le pays aux près de 35 000 communes, n’est-il pas révélateur d’un élan démocratique ? Quand le ras-le-bol atteint des sommets, comme cela semble être le cas à Chambéry où une liste citoyenne a obtenu 22,5 % au premier tour, la démocratie participative n’est-elle pas le recours pour penser la société de demain ? Le taux d’abstention, associé à cette émergence des citoyens dans le jeu démocratique, n’est-il pas annonciateur d’un changement d’époque donnant plus de place aux Français, qui se saisiraient en autonomie de leur avenir ? Il est toujours difficile d’établir des pronostics, mais il y a de grands risques que cette évolution vers une plus grande transversalité suscite de nombreuses oppositions de partis politiques et d’acteurs économiques en place.




    Les risques auxquels nos pays devront faire face sont à la hauteur des enjeux. Le premier concerne l’accroissement de l’appauvrissement et des inégalités, qui peut accentuer la baisse de la confiance dans notre État. Face aux difficultés et à la préservation de ses principes, ce dernier, au lieu de s’ouvrir vers la participation des citoyens, pourrait se recroqueviller en se raccrochant à des systèmes de plus en plus verticaux. Une monarchie présidentielle, comme on aime le rappeler en France. Dans le pire des cas, cette défiance pourrait entraîner l’arrivée au pouvoir d’un régime autoritariste. Le deuxième risque, qui est une conséquence du premier, repose sur un repli sur soi des nations, qui chercheraient, comme par le passé, à s’affronter par la guerre. L’échec actuel du néolibéralisme, à l’origine d’un grand nombre de victimes, pourrait amener une frange importante de la population à trouver refuge dans les recettes d’hier. Beaucoup d’intellectuels, s’extasiant sur les débuts de la Ve République, s’enthousiasment de leur écho dans les médias. Si leurs évangiles trouvent suffisamment d’adeptes, des gouvernements plus autoritaires pourraient en résulter, qui s’engageraient dans des conflits en apparence lointains, de telle manière que le peuple se laisserait convaincre. Il serait question, par exemple, de repousser les migrants climatiques, d’encercler des mines stratégiques face à la pénurie de ressources, ou encore d’abattre le réseau énergétique d’un pays devenu gênant. Mais ces actions seraient-elles réellement indolores pour les citoyens ? Difficile à dire. Quand il s’agit de vendre des guerres, les dirigeants politiques ne manquent pas d’imagination. Et quand il s’agit de les justifier après le chaos, comme cela fut le cas lors de l’invasion de l’Irak menée par les Américains, ou avec le conflit libyen sous le leadership français, les messages de désinformation affluent, même si de nombreux reporters ont démontré que ces deux événements furent à l’origine de la création de Daech (Le Sommier, 2016), et donc de morts sur nos territoires. Malheureusement, une page de l’histoire en efface une autre. Le troisième risque repose sur la multiplication des guerres civiles. Face aux dérèglements climatiques et aux conflits successifs, les pouvoirs exigeraient des peuples de faire encore plus d’efforts sur leurs libertés individuelles. Or un citoyen peut entendre la mise en place de mesures coercitives quand il s’agit de réduire la vitesse sur l’autoroute, de limiter les espaces fumeurs ou de rester confiné durant une courte période. Mais si cette tendance s’accentue sans qu’il n’existe de concertation citoyenne, et si elle se combine à une fluctuation très irrégulière des richesses, les administrés trouveront refuge dans la rue. Les récents épisodes avec les Gilets jaunes l’ont démontré et ne sont que des avant-goûts de l’avenir qui nous attend si rien ne bouge.




    Pour éviter de tels chaos, il convient donc d’abord de redéfinir l’imaginaire collectif qui permettra à chacun de faire société et de se projeter dans un monde où nous sommes tous interconnectés et à la merci du moindre choc économique, climatique ou géopolitique. Mais comment vivre cette interdépendance si l’on n’est pas capable de l’identifier, voire de la maîtriser ? Avoir conscience de nos limites, n’est-ce pas le moyen indispensable pour traverser les crises de nos existences ? L’autonomie, n’est-ce pas justement la capacité de savoir identifier les zones de dépendance et de choisir ses contraintes ? En ayant l’assurance de préserver son autonomie, l’individu ou le pays n’est-il pas mieux armé ? Le mot « autonomie » vient du grec ancien : autos, « soi-même », nomos, « loi ». Il qualifie la capacité d’un être ou d’une entité à régir ses propres règles. Dans cet essai, le mot « autonomie » sera utilisé dans ce sens, et caractérisera aussi le degré d’indépendance d’une entité vis-à-vis des influences extérieures, ou l’autosuffisance d’une personne ou d’un groupe. Mais il ne sera pas question d’une autonomie qui isole. Au contraire, il s’agit de réfléchir à la construction de cohésions assumées et réfléchies, ne remettant pas en cause la nature propre des éléments qui les composent. D’un côté, les lois qui déterminent le fonctionnement d’individus, d’organismes ou de pays, de l’autre, l’interaction de leurs environnements avec des systèmes qui leur sont reliés. Sont-ils autonomes ou dépendent-ils des autres ? Quel est l’impact d’un manque d’autonomie sur la vie d’un citoyen ou sur les organisations dans lesquelles il évolue ? L’autonomie sera évoquée aussi pour décrire notre gestion des ressources. En observant le monde de façon systémique ‒ c’est-à-dire en analysant les liens qui tissent les relations ‒, les différentes formes d’oppression et de domination apparaissent rapidement. Or nombreux sont ceux qui revendiquent plus d’égalité et de liberté sans revoir les schémas qui les maintiennent dans une position de contrôle par ceux qui les entourent. L’idée d’approfondir cette notion d’autonomie m’est venue à force de constater cet écart de vue entre une volonté de changement pour améliorer le bien-être de tous, et le maintien d’êtres humains en situation de liberté superficielle et de dépendance. Le peuple peut vivre et commercer librement, mais il dispose de trop peu de voies pour influer sur son avenir. Cette équation ne peut pas fonctionner et déclenche forcément des colères et des résistances, qui s’accentuent lorsque l’État est défaillant à protéger ses administrés. Nous constatons également que le pays avance en perdant peu à peu sa capacité d’agir dans des domaines fondamentaux, comme sa souveraineté monétaire, ou en anticipant trop faiblement l’impact des crises à venir, qu’elles soient climatiques, alimentaires ou sanitaires. Comment imaginer le futur d’un pays si l’on ne dispose pas d’une évaluation suffisamment précise de son niveau de résilience ? Comment le construire sereinement si le citoyen n’est pas directement impliqué et si la démocratie ne gagne pas en maturité ? Le mot « résilience » désigne tout autant la capacité à résister aux chocs que l’aptitude à rebondir. Il s’invite d’ailleurs de plus en plus sur les plateaux de télévision, utilisé à toute les sauces, sans qu’il soit expliqué comment se préparer lorsque l’on ne sait pas d’où viendront les coups. En réponse à cette question majeure, les nations devront se tourner vers les citoyens et vers le local pour imaginer les solutions, qui seront différentes en fonction des régions et des peuples. L’appauvrissement des populations, le dérèglement climatique et la pénurie de ressources n’impacteront pas partout de la même manière. Les réponses devront être contextualisées. Les mobilisations individuelles et collectives seront nécessaires pour libérer les énergies créatrices, les savoirs et les mécontentements, car des confrontations naîtront les solutions nouvelles.




    Placer la question de l’autonomie au cœur des débats pousse justement à réfléchir à la façon dont la conscience individuelle et collective peut s’affermir et dont les besoins vitaux des individus et des organisations peuvent être garantis, ou au moins préservés. Interroger l’autonomie engendre une multitude de questions sur le chemin à suivre. Quel niveau d’autonomie pour l’individu ? Quel niveau d’indépendance pour l’entreprise ? Que devons-nous traiter à l’échelle de l’individu ou à l’échelle du collectif ? Si l’économie connaît des périodes sombres, comment l’ensemble de la population peut-il continuer à bénéficier d’un logement, à se nourrir, à se soigner et à accéder à l’éducation ? Est-il normal que l’accès à l’alimentation dépende de la santé économique d’un pays, surtout dans des régions où le climat est encore favorable à l’agriculture ? Comment soutenir la liberté d’action d’un pays en solidarité avec ses voisins, ou plus précisément quel nouveau modèle économique adopter pour respecter l’autonomie des autres nations ? Nous sommes arrivés à un stade de développement où il serait bénéfique voire essentiel de nous interroger sur ces éléments si nous voulons freiner les inégalités tout en améliorant les fondements de nos démocraties. En nous interrogeant sur l’autonomie, nous nous engagerons dans un cercle vertueux et nous pousserons les autres nations à le faire à leur tour, puisque nous sommes tous interdépendants. Un vaste débat sur ce sujet poserait les bases d’une vision construite collectivement, en réseau, au lieu de l’attendre d’un dirigeant et de sa bureaucratie. En effet, renforcer l’autonomie ne revient pas à prôner la culture de l’individualisme ‒ je m’attarderai plus loin sur la nuance. Au contraire, il s’agit de bâtir nos institutions et nos organisations sans autre déterminant que celui de la construction collective, dans le respect de chacun. Devenir autonome en maintenant l’autre sous dépendance est une vision courtermiste, car un jour ou l’autre, le lien se casse. L’Histoire nous l’a enseigné. Les pays de l’empire colonial français, qui ont permis à la France de traverser les crises économiques successives du XXe siècle, notamment alimentaires, ont fini par réclamer leur indépendance et vivent aujourd’hui au gré d’influences multiples. Ce mouvement fut l’un des moteurs pour que la France initie l’Europe des Six après la Seconde Guerre mondiale. Edgar Morin le souligne très clairement, l’indépendance est toute relative puisqu’elle est nécessairement basée sur des relations interdépendantes. L’autonomie consiste donc à définir consciemment ses zones de dépendance, mais surtout à en faire une force plutôt qu’une potentielle faiblesse. Un client et un fournisseur sont dépendants l’un de l’autre, mais s’ils agissent avec honnêteté, ils travaillent leur autonomie respective au quotidien en s’assurant de la solidité de leur lien et de leur existence mutuelle. Ce fonctionnement entre partenaires économiques est une démonstration concrète de l’autonomie collective et doit nous inspirer pour le transposer sur d’autres problématiques et aspects de la vie.




    Engager une réflexion sur l’autonomie à toutes les échelles nous démontrera à l’évidence qu’il nous faut la renforcer. Pierre Rabhi, fondateur du Mouvement Colibris, le souligne très justement lorsqu’il met en avant que la richesse devient indispensable pour vivre pauvrement puisque le moindre lopin de terre est devenu inaccessible. Nombreux sont ceux en France qui souhaiteraient vivre de peu puisqu’ils ne possèdent rien. Or on sait aujourd’hui que c’est difficile voire impossible d’acquérir une terre quand on dispose de peu de ressources, sauf à s’organiser collectivement, et même cela est un chemin du combattant. Nous savons que le système économique actuel est à l’origine de cette situation. Depuis les grandes expéditions du XVIe siècle, notre modèle économique est basé sur le besoin de retours, à partir d’une prise de risque élevée et d’investissements démesurés exigeant des rentabilités immédiates. À cette époque, les monarques et les marchands y trouvèrent des intérêts communs : tous deux s’enrichissaient. Puis les voyages en mer se sont avérés périlleux et les investisseurs apparurent pour partager le risque encouru par les hommes d’affaires. Siècle après siècle, leur rôle prit de l’ampleur, tant et si bien que la nation accorda alors tout aux marchands, car ce qui serait bon pour eux serait bon pour le pays. Le XVIe siècle fut le berceau de cet horizon unique : la profitabilité financière (Kishtainy, 2019). Nous en faisons encore les frais aujourd’hui. Comment construire l’avenir si nous demeurons dans cette dynamique focalisée sur le court terme et s’il nous est difficile d’évaluer nos impacts sur le futur ? Pourquoi accepter de dépendre de mastodontes puissants, alors que la majorité des citoyens auraient la capacité d’être plus autonomes ? Le néolibéralisme, censé vaincre les monopoles grâce à la concurrence, a finalement créé des organisations inhumaines. La vision à court terme et spéculative ainsi que l’absence des protections douanières ont anéanti l’agriculture locale et paysanne. Au-delà de la naissance d’oligopoles et de grands propriétaires, cette économie dite « ouverte » nous a rendus dépendants des importations tout en nous déconnectant de l’essentiel, notre alimentation. Selon un rapport du Sénat (Duplomb, 2019), la France importe plus de 20 % de son alimentation, et la balance commerciale pourrait être déficitaire à compter de 2023. Que devons-nous faire pour préserver notre agriculture et notre sécurité alimentaire ? Cette question de l’autonomie se pose dans tous les domaines. Une interrogation à tous les niveaux nous fournira une analyse systémique des différents environnements, et ainsi la possibilité de mettre le doigt sur les problèmes. Si nous savons satisfaire de manière pérenne nos propres besoins, le renforcement de la notion d’autonomie permettra aussi de construire une société plus altruiste. Ce chemin sera à suivre pendant de nombreuses décennies, mais il me semble que c’est une des options pour un futur meilleur, celui d’humains autonomes et reliés les uns aux autres. N’est-il pas temps d’imaginer un autre horizon que la liberté sans la responsabilité, et de favoriser l’autonomie des individus en profondeur, en s’appuyant sur l’élan démocratique actuel ?
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